Rupture conventionnelle : conséquences et intérêts
La loi "TFP" du 6 août 2019 a instauré, pour une période transitoire courant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, un dispositif de rupture conventionnelle entre l’employeur public territorial et le fonctionnaire ou l’agent recruté en CDI. Dans cette seconde analyse consacrée à ce dispositif, Pauline Armand, avocate au cabinet Adaltys, décrypte ses conséquences et son intérêt.
La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a instauré, pour une période transitoire courant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, un dispositif de rupture conventionnelle entre l’employeur public territorial et le fonctionnaire ou l’agent recruté en CDI (1), inspiré de ce qui se pratique en droit du travail.
L’employeur public et l’agent public peuvent ainsi convenir en commun des conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité d’agent public.
Cette rupture conventionnelle représente une forme de rupture amiable, qui ne peut être imposée par l’une ou l’autre des parties, et constitue ainsi une alternative à la démission ou au licenciement, tout en permettant à l’agent d’être considéré comme « involontairement privé d’emploi » et, à ce titre, de pouvoir bénéficier de l’​allocation de retour à l’emploi.
Plus de trois ans et demi après son entrée en vigueur, et alors que les jurisprudences administratives sortent tout juste, il est temps de faire le point sur ce dispositif.
Après avoir rappelé le champ d’application de la rupture conventionnelle et la procédure à suivre pour y parvenir, nous nous intéressons désormais aux conséquences et intérêts que présente une telle rupture, à savoir le versement d’une indemnité spécifique et le droit au versement d’allocations chômage.
Le versement d’une indemnité spécifique
Un montant négocié mais encadré
La rupture conventionnelle peut donner lieu au versement d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle dont le montant est négocié entre l’agent et l’employeur et qui est fixé par la convention actant de la rupture conventionnelle. Ce montant est néanmoins encadré par un montant « plancher » et un montant « plafond » (2), déterminés par rapport à l’ancienneté de l’agent et à la rémunération effectivement perçue par ce dernier.
Ainsi, le montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle ne peut pas être inférieur aux montants suivants :
· un quart de mois de rémunération brute par année d’ancienneté pour les années jusqu’à dix ans ;
· deux cinquièmes de mois de rémunération brute par année d’ancienneté pour les années à partir de dix ans et jusqu’à quinze ans ;
· un demi-mois de rémunération brute par année d’ancienneté à partir de quinze ans et jusqu’à vingt ans ;
· trois cinquièmes de mois de rémunération brute par année d’ancienneté à partir de vingt ans et jusqu’à vingt-quatre ans.
On relèvera néanmoins que le tribunal administratif de Nîmes a récemment jugé, de manière assez surprenante, qu’aucune règle ni aucun principe ne faisaient obstacle à ce que les parties prévoient dans la convention de rupture conventionnelle un accord transactionnel relatif au montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle dérogeant au montant minimal prévu par le décret du 31 décembre 2019 précité (3). Dans cette affaire, les parties avaient prévu d’un commun accord une indemnité spécifique de rupture conventionnelle d’un montant nul en contrepartie de l’arrêt de la procédure disciplinaire que l’Ehpad avait engagée à l’encontre de l’agente et de la renonciation de l’Ehpad à tout recours contre l’intéressée au titre des coûts de rémunération et des frais pédagogiques relatifs à la formation de dirigeant d’entreprise de l’économie sociale et solidaire qu’elle avait suivie.
Le tribunal a constaté que ces points conditionnaient l’accord de l’employeur pour conclure une telle convention et, après avoir constaté qu’il ne résultait pas de l’instruction que le consentement de l’agent aurait été vicié, il en a conclu que les parties devaient être regardées comme ayant valablement conclu un accord transactionnel relatif au montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle.
Reste à voir si cette décision sera confirmée, le cas échéant, en appel.
Cette indemnité ne peut pas, en revanche, excéder une somme équivalente à un ​douzième de la rémunération brute annuelle perçue par l’agent par année d’ancienneté, dans la limite de vingt-quatre ans d’ancienneté. La rémunération qui sert de référence pour le calcul de cette indemnité est la rémunération brute annuelle perçue par l’agent au cours de l’année civile précédant celle de la date d’effet de la rupture conventionnelle.
A cet égard, il a été récemment précisé que la rémunération prise en compte pour le calcul de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle ne peut être constituée que des émoluments effectivement versés au cours de l’année civile précédant celle du dépôt de la demande de rupture conventionnelle de l’intéressé.
Par conséquent, l’agent qui a été placé en disponibilité pour convenances personnelles et n’a perçu, à ce titre, aucune rémunération de la part de l’administration au cours de l’année civile précédant celle de sa demande, n’a pas le droit au versement d’une indemnité spécifique de rupture ​conventionnelle (4).

De la même manière, pour les agents qui auront été en arrêt de maladie au cours de l’année de référence, ne sera prise en compte que la rémunération effectivement perçue par eux, sans qu’ils puissent demander la prise en compte de la rémunération à laquelle ils auraient pu prétendre s’ils n’avaient pas été placés en congés de maladie.
Par ailleurs, sont exclues de cette rémunération de référence :
· les primes et indemnités qui ont le caractère de remboursement de frais ;
· les majorations et indexations relatives à une affection outre-mer ;
· l’indemnité de résidence à l’étranger ;
· les primes et indemnités liées au changement de résidence, à la primo-​affectation, à la mobilité géographique et aux restructurations ;
· les indemnités d’enseignement ou de jury ainsi que les autres indemnités non directement liées à l’emploi.
Pour les agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service, le montant des primes et indemnités pris en compte est celui qu’ils auraient perçu s’ils n’avaient pas bénéficié d’un logement pour nécessité absolue de service.
L’appréciation de l’ancienneté tient compte des durées de services effectifs accomplis dans la fonction publique de l’Etat, la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière.
En revanche, les textes ne précisent pas quel sort est réservé aux fractions de service ou années incomplètes, alors que, par exemple, pour le calcul de l’indemnité de licenciement versée aux agents contractuels territoriaux dont le contrat est rompu de manière anticipée, il est prévu que toute fraction de service égale ou supérieure à six mois est comptée pour un an et toute fraction de service inférieure à six mois n’est pas prise en compte.
En l’absence de dispositions parti​culières, à l’instar de celle précitée, seules devraient être prises en compte les années complètes, sauf à ce que le juge administratif en décide autrement.
L’absence de délai imposé pour verser l’indemnité
Aucun texte ne précise sous quel délai ​l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle doit être versée. Il doit donc être respecté un délai raisonnable.
A cet égard, le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a jugé qu’eu égard aux contraintes inhérentes à la comptabilité publique, en procédant au versement de cette indemnité deux mois et vingt-trois jours après la date de cessation définitive de fonctions, l’Etat n’avait pas agi avec un retard qui serait, par son ampleur, constitutif d’une faute de nature à engager sa responsabilité (5).

L’exonération partielle d’impôt sur le revenu
Les indemnités versées à un agent public à l’occasion d’une rupture conventionnelle sont partiellement exonérées d’impôt sur le revenu et ce contrairement aux indemnités perçues par les agents publics à l’occa​sion d’un licenciement (6). Cette différence de traitement a d’ailleurs été jugée conforme à la Constitution par le Conseil ​constitutionnel (7).

L’obligation de remboursement de l’indemnité de rupture conventionnelle
Afin d’assurer une bonne gestion des deniers publics et éviter des allers-retours entre le secteur public et le secteur privé, les agents qui quittent la fonction publique dans le cadre d’une rupture conventionnelle peuvent être tenus, dans certaines conditions, de rembourser l’indemnité perçue à ce titre, s’ils réintègrent la fonction publique.
Sont ainsi tenus de rembourser à la collectivité ou à l’établissement public, au plus tard dans les deux ans qui suivent leur recrutement, les sommes perçues au titre de l’indemnité spécifique de la rupture conventionnelle :
· les fonctionnaires et agents contractuels qui, dans les six années suivant la rupture conventionnelle, sont recrutés en tant qu’agent public pour occuper un emploi au sein :
· de la même collectivité territoriale ;
· ou d’un établissement public en relevant ;
· ou d’un établissement auquel appartient la collectivité territoriale,
· ainsi que les fonctionnaires qui, dans les six années suivant la rupture conventionnelle, sont recrutés en tant qu’agent public pour occuper un emploi au sein du même établissement ou d’une collectivité qui en est membre.
A cette fin, préalablement à leur recrutement, les candidats retenus pour ​occuper, en qualité d’agent public, un emploi dans une collectivité territoriale ou un établissement public adressent à l’autorité ​territoriale une attestation sur l’honneur qu’ils n’ont pas bénéficié, durant les six années précédant le recrutement, d’une indemnité spécifique de rupture conventionnelle, soumise à l’obligation de remboursement.
On notera néanmoins qu’un agent public territorial ne sera pas tenu de procéder au remboursement de l’indemnité perçue s’il est ultérieurement recruté dans la fonction publique hospitalière, dans la fonction publique d’Etat, voire dans une collectivité territoriale ou un établissement public sans lien avec l’employeur avec lequel il a conclu la rupture conventionnelle.
Le droit à l’allocation chômage
L’autre conséquence et intérêt de la rupture conventionnelle, par rapport à la démission, réside dans la possibilité de bénéficier des allocations chômage.
En effet, ont notamment droit à une allocation d’assurance (8) :

· les agents fonctionnaires et non fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics administratifs, les agents titulaires des collectivités territoriales ainsi que les agents statutaires des autres établissements publics administratifs ainsi que les militaires ;
· les agents non titulaires des collectivités territoriales et les agents non statutaires des établissements publics administratifs ;
Dès lors que deux conditions sont réunies :
· ils satisfont à des conditions d’âge et d’activité antérieure, dans les conditions prévues aux articles L.5422-2 et L.5422-3 du code du travail ;
· ils sont privés de leur emploi :
· soit que la privation d’emploi soit involontaire ou assimilée à une privation involontaire ;
· soit que la privation d’emploi résulte d’une rupture conventionnelle ;
· soit que la privation d’emploi résulte d’une démission régulièrement acceptée dans le cadre d’une restructuration de service donnant lieu au versement d’une indemnité de départ volontaire ou en application du I de l’article 150 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009.

A cet égard, le Conseil d’Etat a récemment jugé que, dans la mesure où la période au cours de laquelle un fonctionnaire a, postérieurement à sa radiation des cadres, exercé une activité d’autoentrepreneur n’est pas prise en compte pour la détermination du droit à l’allocation d’aide de retour à l’emploi, il revient à son dernier employeur, soit en l’espèce, la commune de Tarascon-sur-Ariège, d’assumer la charge du versement de cette allocation dès lors qu’elle n’a pas conclu de convention avec l’Unédic (9).

A mi-parcours de l’expérimentation du dispositif de rupture conventionnelle, et alors que les jurisprudences sortent tout juste concernant ses modalités d’application, force est de constater que les employeurs territoriaux sont encore très réticents à le mettre en œuvre, compte tenu des enjeux financiers qui en découlent et qu’ils sont seuls à supporter.
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